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PARTIE 1 – RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 

1.1 Énoncé des travaux - soumission 

Les travaux à exécuter sont décrits en détail à l’article 6.2 des clauses du contrat éventuel. 

1.2 Compte rendu 

Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de 
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l’autorité contractante dans les 15 
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte 
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne. 

1.3 Service Connexion postel 

Cette demande de soumissions permet aux soumissionnaires d’utiliser le service Connexion postel offert 
par la Société canadienne des postes pour la transmission électronique de leur soumission. Les 
soumissionnaires doivent consulter la partie 2, Instructions à l’intention des soumissionnaires, et la partie 
3, Instructions pour la préparation des soumissions, de la demande de soumissions, pour obtenir de plus 
amples renseignements. 

PARTIE 2 – INSTRUCTIONS À L’INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES 

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées 

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro, 
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat  
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s’engagent à respecter les instructions, les clauses 
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat 
subséquent. 

Le document 2003 (2020-05-28) Instructions uniformisées - biens ou services - besoins 
concurrentiels, est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante. 

2.2 Présentation des soumissions 
 

Les soumissions doivent être présentées uniquement à l’Unité de réception des soumissions de Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l’heure et à l’endroit 
indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.  
 
Remarque : Pour les soumissionnaires qui choisissent de présenter leurs soumissions en utilisant 
Connexion postel pour la clôture des soumissions à l’Unité de réception des soumissions dans la région 
de la capitale nationale, l’adresse de courriel est la suivante : 
 
tpsgc.dgareceptiondessoumissions-abbidreceiving.pwgsc@tpsgc-pwgsc.gc.ca 
 
Remarque : Les soumissions ne seront pas acceptées si elles sont envoyées directement à cette adresse 
de courriel. Cette adresse de courriel doit être utilisée pour ouvrir une conversation Connexion postel, tel 
qu’indiqué dans les instructions uniformisées 2003 ou pour envoyer des soumissions au moyen d’un 
message Connexion postel si le soumissionnaire utilise sa propre licence d’utilisateur du service 
Connexion postel. 
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2.3 Demandes de renseignements – en période de soumission 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l’autorité contractante 
au moins 10 jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de 
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu’on ne puisse pas y répondre. 

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l’article de la demande de 
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d’énoncer chaque question de manière 
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de 
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif » 
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l’objet d’une 
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a 
pas un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au 
soumissionnaire de le faire, afin d’en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des 
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de 
renseignements dont la formulation ne permet pas de les diffuser à tous les soumissionnaires. 

2.4 Lois applicables 
 
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Ontario, et les relations entre 
les parties seront déterminées par ces lois.  À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les 
lois applicables d’une province ou d’un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur 
soumission ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien 
précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement 
n’est indiqué, cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées. 

2.5 Processus de contestation des offres et mécanismes de recours 

(a) Les fournisseurs potentiels ont accès à plusieurs mécanismes pour contester des aspects du processus 
d’approvisionnement jusqu’à l‘attribution du marché, inclusivement. 

(b) Le Canada invite les fournisseurs à porter d’abord leurs préoccupations à l‘attention de l’autorité 
contractante. Le site Web du Canada Achats et ventes, sous le titre « Processus de contestation des 
soumissions et mécanismes de recours », fournit de l‘information sur les organismes de traitement des 
plaintes possibles, notamment : 

Bureau de l’ombudsman de I’approvisionnement (BOA)  
Tribunal canadien du commerce extérieur (TCCE) 

(c) Les fournisseurs devraient savoir que des délais stricts sont fixes pour le dépôt des plaintes et qu’ils varient 
en fonction de l’organisation concernée. Les fournisseurs devraient donc agir rapidement s’ils souhaitent 
contester un aspect du processus d’approvisionnement. 
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PARTIE 3 – INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS 

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions 

 Le Canada demande de sa part qu’il respecte l’article 08 des Instructions uniformisées 2003 
incorporées par référence. Les soumissionnaires doivent soumettre leur soumission dans une 
transmission unique. Le service Connexion postel a la capacité de transmettre plusieurs 
documents par transmission jusqu’à un maximum de 1 Go par document. 

Le Canada demande que les documents soient identifiés, groupés et présentés en sections 
distinctes 
comme suit : 

Section I : Soumission technique 
Section II : Soumission financière 
Section III : Attestations 

 Si le soumissionnaire choisit de transmettre sa soumission sur papier, le Canada demande que la 
soumission soit présentée en sections distinctes, comme suit : 

Section I : Soumission technique (1 exemplaires papier)  
Section Il : Soumission financière (1 exemplaires papier)  
Section III : Attestations (1 exemplaires papier) 

 Si le soumissionnaire fournit simultanément plusieurs copies de sa soumission à l’aide de méthodes 
de livraison acceptable, et en cas d’incompatibilité entre le libellé de la copie électronique transmise 
par le service Connexion postel et celui de la copie papier, le libellé de la copie électronique 
transmise par le service Connexion postel aura préséance sur le libellé des autres copies. 

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission. 

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites 
ci-dessous pour préparer leur soumission en format papier 

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de 

soumissions. 

En avril 2006, le Canada a adopté une politique exigeant que les ministères et organismes 
fédéraux prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des facteurs environnementaux 
dans le processus d’approvisionnement : la Politique d’achats écologiques (https://www.tbs-
sct.gc.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32573). Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les 
soumissionnaires devraient : 

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées 
provenant d’un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de 
matières recyclées; 

2) utiliser un format qui respecte l’environnement : impression noir et blanc plutôt qu’en 
couleur, recto verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à 
attaches ou reliure à anneaux. 
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Section I : Soumission technique 
La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points 
faisant l’objet des critères d’évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée 
 
Section II : Soumission financière 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec l’annexe B, Base 
de paiement. Le montant total des taxes applicables doit être indiqué séparément. 
 
Section III : Attestations 
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations et renseignements supplémentaires exigés à la 
Partie 5. 
 

 

PARTIE 4 – PROCÉDURES D’ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 

4.1 Procédures d’évaluation 

a) Les soumissions reçues seront évaluées par rapport à l’ensemble des exigences de la demande 
de soumissions, incluant les critères d’évaluation techniques et financiers. 

b) Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.  

4.1.1    Évaluation technique 
 
4.1.1.1 Critères techniques obligatoires  

Le soumissionnaire doit respecter les critères techniques obligatoires ci-après et fournir les documents 
nécessaires démontrant qu’il répond à ces critères. Toute soumission qui ne respecte pas les critères 
techniques obligatoires ci-après sera déclarée non recevable. Si ne sont pas fournis les renseignements 
avec la soumission, l’autorité contractante informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les 
renseignements doivent être fournis. À défaut de fournir dans le délai prévu les renseignements, la 
soumission sera déclarée non recevable. 
 
M1 L’installation de réparation (s’il y a lieu) doit être le FEO ou une installation de réparation 

autorisée par le FEO.   
 
 
4.1.2    Évaluation financière 

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec l’annexe B, Base 
de paiement. 

Les soumissions seront évaluées en dollars canadiens. Les soumissions présentées en devises 
étrangères seront converties en dollars canadiens pour les besoins de l’évaluation. Pour les 
soumissions présentées en devises étrangères, le taux indiqué par la Banque du Canada en vigueur à 
la date de clôture de la demande de soumissions sera utilisé comme facteur de conversion. 
 
Le besoin ne prévoit pas offrir d’atténuer les risques liés à la fluctuation du taux de change. Aucune 
demande d’atténuation des risques liés à la fluctuation du taux de change ne sera prise en considération. 
Toute soumission incluant une telle disposition sera déclarée non recevable. 
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4.2 Méthode de sélection - Articles multiples 
 
Une soumission doit respecter les exigences de la demande de soumissions et satisfaire à tous les 
critères d’évaluation techniques obligatoires pour être déclarée recevable. La soumission recevable ayant 
le prix évalué le plus bas par article pour l’échange avancé ou un prix de réparation évalué qui est 
inférieur à 75 % du prix d’échange avancé évalué le plus bas sera recommandée pour l’attribution d’un 
contrat. 
 
Plusieurs contrats pourraient être attribués à la suite de cette demande de soumissions au besoin en vue 
de l’acquisition de toutes les unités.  
 

PARTIE 5 – ATTESTATIONS ET RENSEIGNEMENTS SUPPLÉMENTAIRES 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations et les renseignements supplémentaires exigés pour 
qu’un contrat leur soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada, peuvent faire l’objet d’une vérification à 
tout moment par le Canada. À moins d’indication contraire, le Canada déclarera une soumission non 
recevable, ou à un manquement de la part de l’entrepreneur s’il est établi qu’une attestation du 
soumissionnaire est fausse, sciemment ou non, que ce soit pendant la période d’évaluation des 
soumissions ou pendant la durée du contrat. 

L’autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les 
attestations du soumissionnaire. À défaut de répondre et de coopérer à toute demande ou exigence 
imposée par l’autorité contractante, la soumission sera déclarée non recevable, ou constituera un 
manquement aux termes du contrat. 

5.1 Attestations exigées avec la soumission 

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur soumission. 

5.1.1    Dispositions relatives à l’intégrité - déclaration de condamnation à une infraction 

Conformément aux dispositions relatives à l’intégrité des instructions uniformisées, tous les 
soumissionnaires doivent présenter avec leur soumission, s’il y a lieu, le formulaire de 
déclaration d’intégrité disponible sur le site Web Intégrité – Formulaire de déclaration  
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/declaration-fra.html), afin que leur soumission ne soit pas 
rejetée du processus d’approvisionnement. 

5.2 Attestations préalables à l’attribution du contrat et renseignements supplémentaires 

Les attestations et les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous devraient être remplis et 
fournis avec la soumission mais ils peuvent être fournis plus tard. Si l’une de ces attestations ou 
renseignements supplémentaires ne sont pas remplis et fournis tel que demandé, l’autorité contractante 
informera le soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel les renseignements doivent être fournis. À 
défaut de fournir les attestations ou les renseignements supplémentaires énumérés ci-dessous dans le 
délai prévu, la soumission sera déclarée non recevable. 
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5.2.1    Dispositions relatives à l’intégrité – documentation exigée 

Conformément à l’article intitulé Renseignements à fournir lors d’une soumission, de la passation 
d’un contrat ou de la conclusion d’un accord immobilier de la Politique d’inadmissibilité et de 
suspension  (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ci-if/politique-policy-fra.html), le soumissionnaire doit 
présenter la documentation exigée, s’il y a lieu, afin que sa soumission ne soit pas rejetée du 
processus d’approvisionnement. 

5.2.2    Programme de contrats fédéraux pour l’équité en matière d’emploi – Attestation de 
soumission 

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout membre de la 
coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n’est pas nommé dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée du PCF » du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour 
l’équité en matière d’emploi disponible au bas de la page du site Web  d’Emploi et Développement social  
Canada (EDSC) – Travail  (https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/programmes/equite-
em ploi/programme-contrats-federaux.htm l#s4).  
Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout membre 
de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « soumissionnaires 
à admissibilité limitée du PCF » au moment de l’attribution du contrat. 

5.2.3  Attestation des prix 

Dans l’éventualité ou une seule soumission recevable serait revue, le Canada se réserve le droit de 
demander l’une des attestations de prix suivantes: 

C0001T - Attestation des prix — fournisseurs étrangers 
C0002T - Attestation des prix — fournisseurs établis au Canada (autres que les agences et détaillants) 
C0003T - Attestation des prix — fournisseurs canadiens 
C0004T - Attestation des prix — agents et détaillants canadiens 
 

PARTIE 6 – CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s’appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de 
soumissions et en font partie intégrante. 

6.1 Exigences relatives à la sécurité 

Le contrat ne comporte aucune exigence relative à la sécurité. 

6.2 Énoncé des travaux - contrat 

L’entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l’énoncé des travaux qui se trouve à l’annexe 
« A ». 

6.2.1 Biens et(ou) services optionnels 

L’entrepreneur accorde au Canada l’option irrévocable d’acquérir les biens, les services ou les 
deux, qui sont décrits à l’annexe A,  Énoncé des travaux, article 1.1, Quantité supplémentaire 
optionnelle, du contrat selon les mêmes conditions et aux prix et(ou) aux taux établis dans le 
contrat. Cette option ne pourra être exercée que par l’autorité contractante et sera confirmée, pour 
des raisons administratives seulement, par une modification au contrat. 
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L’autorité contractante peut exercer l’option à n’importe quel moment avant la date d’expiration du 
contrat en envoyant un avis écrit à l’entrepreneur. 

6.2.2     Instructions d’expédition 

Les marchandises seront expédiées au point de destination précisé dans le contrat et seront livrées : 

Rendu droits acquittés (DDP) au point de destination précisé dans le contrat selon les Incoterms 2000 
pour les expéditions en provenance d’un entrepreneur commercial. 

6.2.3     Ensembles incomplets 

L’entrepreneur ne doit pas expédier des ensembles incomplets, à moins d’en avoir obtenu l’autorisation 
préalable de l’autorité contractante. 

6.3 Clauses et conditions uniformisées 

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre, sont 
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d’achat  
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-
uniformisees-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. 

6.3.1      Conditions générales 

2010A (2020-05-28), Conditions générales - biens (complexité moyenne) et 2010C (2020-05-28), 
Conditions générales - services (complexité moyenne), s’appliquent au contrat et en font partie 
intégrante. 
 
2010A (2020-05-28), Conditions générales - biens (complexité moyenne), est modifié comme suit : 
 
Insérer : 
 

2010A 32 Exigences contre le travail forcé 
 

1. L’entrepreneur déclare et garantit que les travaux ne sont pas extraits, fabriqués ou produits, 
en tout ou en partie, par du travail forcé. Peu importe qui agit à titre d’importateur, 
l’entrepreneur ne doit pas, pendant l’exécution du contrat, livrer au Canada ou importer au 
Canada, directement ou indirectement, des travaux constituant des articles dont l’importation 
est interdite selon le paragraphe 136(1) du Tarif des douanes et le numéro 
tarifaire 9897.00.00 de l’annexe du Tarif des douanes (avec toutes ses modifications 
successives), parce qu’ils sont extraits, fabriqués ou produits, en tout ou en partie, par le 
travail forcé.  

 
2. Si un classement tarifaire est déterminé en vertu de la Loi sur les douanes et que 

l’importation de la totalité ou d’une partie des travaux est interdite, l’entrepreneur doit 
immédiatement en informer l’autorité contractante par écrit. Le Canada peut résilier le contrat 
pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – Manquement de la part de l’entrepreneur, 
si la totalité ou une partie des travaux est classée dans le numéro tarifaire 9897.00.00 de 
l’annexe du Tarif des douanes comme étant extraite, fabriquée ou produite par du travail 
forcé. Si l’entrepreneur sait que les travaux, ou toute partie des travaux, font ou ont fait l’objet 
d’une enquête visant à déterminer s’ils sont interdits d’entrée en vertu du numéro tarifaire 
9897.00.00, il doit immédiatement informer l’autorité contractante par écrit de cette enquête. 
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3. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – 
Manquement de la part de l’entrepreneur, s’il a des motifs raisonnables de croire que les 
travaux ont été extraits, fabriqués ou produits, en tout ou en partie, par du travail forcé ou 
sont liés à la traite des personnes. Ces motifs peuvent comprendre :  

a. Constatations ou ordonnances de refus de mainlevée du Service des douanes et de 
la protection des frontières des États-Unis, en vertu de la US Trade Facilitation and 
Trade Enforcement Act (disponible en anglais seulement) de 2015; ou 

 
b. Preuves crédibles soumises par une source digne de foi, y compris, sans s’y limiter, 

des organismes non gouvernementaux. 
 

4. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – 
Manquement de la part de l’entrepreneur, si l’entrepreneur a, dans les trois années 
précédentes, été reconnu coupable de l’une des infractions suivantes inscrites au Code 
criminel ou dans la Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés :  

Code criminel  
i. article 279.01 (Traite des personnes); 
ii. article 279.011 (Traite de personnes âgées de moins de dix-huit ans); 
iii. paragraphe 279.02(1) (Avantage matériel – traite de personnes); 
iv. paragraphe 279.02(2) (Avantage matériel – traite de personnes de moins de 

dix-huit ans); 
v. paragraphe 279.03(1) (Rétention ou destruction de documents – traite de 

personnes); 
vi. paragraphe 279.03(2) (Rétention ou destruction de documents – traite de 

personnes de moins de dix-huit ans); ou 
Loi sur l’immigration et la protection des réfugiés 
vii. article 118 (Trafic de personnes).  
 

5. Le Canada peut résilier le contrat pour manquement en vertu de l’article 2010A 23 – 
Manquement de la part de l’entrepreneur, si l’entrepreneur a, dans les trois années 
précédentes, été reconnu coupable d’une infraction qui a été commise dans un pays autre 
que le Canada et qui, de l’avis du Canada, est semblable à l’une des infractions précisées 
aux paragraphes 4(i) à (vii). 
 

6. Afin de déterminer si une infraction commise à l’étranger est semblable à une infraction 
répertoriée, TPSGC tiendra compte des facteurs suivants : 

i. dans le cas d’une condamnation, si la cour a agi dans les limites de sa compétence; 
ii. si le fournisseur s’est vu accorder le droit de comparaître devant la cour pendant la 

poursuite judiciaire ou de se soumettre à la compétence de la cour; 
iii. si la décision de la cour a résulté d’une fraude; ou 
iv. si le fournisseur a pu présenter à la cour toute défense à laquelle il aurait eu droit si les 

procédures judiciaires s’étaient déroulées au Canada. 
 

7. Si le Canada a l’intention de résilier le contrat en vertu du présent article, il informera 
l’entrepreneur et lui donnera l’occasion de présenter des observations écrites avant de 
prendre une décision finale. Les observations écrites doivent être soumises dans les 30 jours 
suivant la réception d’un avis concernant des préoccupations, à moins que le Canada ne fixe 
un délai différent. 
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6.4 Période du contrat 
 

La période du contrat est à partir de la date du contrat jusqu’au __________, inclusivement. 
(à insérer au moment de l’attribution du contrat) 

6.5 Responsables 

6.5.1 Autorité contractante 

L’autorité contractante pour le contrat est : 
Lena Bootsma 
Chef d’équipe d’approvisionnement 
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
Direction générale des approvisionnements 
Direction du programme d’achat d’équipements aérospatiaux  
Portage III 6B1-62 
11, rue Laurier, Gatineau, Québec, K1A 0S5 
 
Téléphone : 343-572-5427 
Courriel : lena.bootsma@tpsgc-pwgsc.gc.ca  

L’autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée, 
par écrit par l’autorité contractante. L’entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée 
du contrat ou des travaux qui n’y sont pas prévus suite à des demandes ou des instructions verbales ou 
écrites de toute personne autre que l’autorité contractante. 

6.5.2     Responsable technique 

Le chargé de projet pour le contrat est : 
(à insérer au moment de l’attribution du contrat) 

Nom : _____   
Titre : _____   
Organisation :  
Adresse : 

Téléphone :  
Courriel : 

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés 
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des 
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable 
technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l’énoncé des 
travaux. Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d’une modification au contrat 
émise par l’autorité contractante. 

6.5.3     Représentant de l’entrepreneur 

(à insérer au moment de l’attribution du contrat) 

Nom : _______________   
Titre : _______________   
Organisation : ______________   
Adresse : _____________   
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Téléphone : ___ ___ ________   
Télécopieur : ___ ___ ________   
Courriel : 

6.6 Paiement 

6.6.1  Base de paiement  
L’entrepreneur sera payé pour les coûts qu’il a raisonnablement et convenablement engagés dans 
l’exécution des travaux,  conformément à la base de paiement à l’annexe B, jusqu’à une limitation des 
dépenses de _______ $ (insérer le montant au moment de l’attribution du contrat). Les droits de douane 
sont inclus et les taxes applicables sont en sus. 

Le Canada ne paiera pas l’entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou 
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces 
interprétations n’aient été approuvés par écrit par l’autorité contractante avant d’être intégrés aux 
travaux. 

6.6.2 Attestation des prix 

Si une réduction de la valeur de principale d’échange avancé ou des travaux supplémentaires de 
réparation sont requis, le Canada se réserve le droit de demander l’une des attestations de prix 
suivantes: 

C0001T - Attestation des prix — fournisseurs étrangers 
C0002T - Attestation des prix — fournisseurs établis au Canada (autres que les agences et détaillants) 
C0003T - Attestation des prix — fournisseurs canadiens 
C0004T - Attestation des prix — agents et détaillants canadiens 

6.6.3  Clauses et conditions uniformisées d’achat (le cas échéant) 

C2000C (2007-11-30) Taxes - entrepreneur établi à l’étranger 
C2605C (2008-05-12) Droits de douane et taxes de vente du Canada - entrepreneur établi à l’étranger 

6.6.4  Méthode de paiement  

Le Canada paiera l’entrepreneur lorsque des unités auront été complétées et livrées conformément 
aux dispositions de paiement du contrat si : 

a. une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été 
soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat; 

b. tous ces documents ont été vérifiés par le Canada; 

c. les travaux livrés ont été acceptés par le Canada. 

6.7 Instructions relatives à la facturation 

1. L’entrepreneur doit soumettre ses factures conformément à l’article intitulé « Présentation des 
factures » des conditions générales. Les factures ne doivent pas être soumises avant que 
tous les travaux identifiés sur la facture soient complétés. 

2. Les factures doivent être distribuées comme suit : 
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a. L’original et un (1) exemplaire doivent être envoyés à l’adresse qui apparaît à la page 
1 du contrat pour attestation et paiement. 

b. Un (1) exemplaire doit être envoyé à l’autorité contractante identifiée sous l’article 
intitulé « Responsables » du contrat. 

6.8 Attestations et renseignements supplémentaires  

6.8.1  Conformité 

À moins d’indication contraire, le respect continu des attestations fournies par l’entrepreneur avec sa 
soumission ou préalablement à l’attribution du contrat, ainsi que la coopération constante quant aux 
renseignements supplémentaires, sont des conditions du contrat et leur non-respect constituera un 
manquement de la part de l’entrepreneur. Les attestations pourront faire l’objet de vérifications par le 
Canada pendant toute la durée du contrat. 

6.9 Lois applicables 

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur __________ , et les relations entre les 
parties seront déterminées par ces lois. 

6.10  Ordre de priorité des documents 
 
En cas d’incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c’est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l’emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur 
ladite liste. 

a. les articles de la convention; 
b. les conditions générales 2010A (2020-05-28), Conditions générales - biens 

(complexité moyenne) et 2010C (2020-05-28), Conditions générales - services 
(complexité moyenne) ; 

c. Annexe A, Énoncé des travaux ; 
d. Annexe B, Base de paiement ; 
e. la soumission de l’entrepreneur en date du _________ . 

6.11 Règlement des différends 
 

(a) Les parties conviennent de maintenir une communication ouverte et honnête concernant les 
travaux pendant toute la durée de l’exécution du marché et après. 
 

(b) Les parties conviennent de se consulter et de collaborer dans l’exécution du marché, d’informer 
rapidement toute autre partie des problèmes ou des différends qui peuvent survenir et de tenter 
de les résoudre. 
 

(c) Si les parties n’arrivent pas à résoudre un différend au moyen de la consultation et de la 
collaboration, les parties conviennent de consulter un tiers neutre offrant des services de 
règlement extrajudiciaire des différends pour tenter de régler le problème.  
 

(d) Vous trouverez des choix de services de règlement extrajudiciaire des différends sur le site Web 
Achats et ventes du Canada sous le titre « Règlement des différends ». 
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ANNEXE « A » 

ÉNONCÉ DES TRAVAUX 
 
 
1.0 Portée 
 
Transports Canada (TC), Direction des services aux aéronefs a besoin de :  
 
 
 
 
 
 
Les descriptions des défaillances sont les suivantes : 
 

No de pièce No de 
série 

Description de la défaillance 

622-9978-314 HXGH Écran noir. L’écran s’est éteint en vol. L’évaluation a relevé 
une alimentation défectueuse, causant des barres 
horizontales. 

622-9978-314  5D8C Image floue et hors foyer. 
622-9978-314 GG7H S’est éteint pendant 10 minutes durant le vol. 

 
 

1.1 Quantité supplémentaire optionnelle 
 
Cette exigence comprend l’option d’acquérir les biens et/ou les services avec une quantité 
supplémentaire d’une (1) unité du même numéro de pièce que celui indiqué à l’article 1.0. Cette option 
ne peut être exercée que par l’autorité contractante. 
 
 
2.0 Référence 
 
2.1 Documents de référence 
 
 Document de certification de navigabilité : 

o Formulaire 8130-3 de la FAA (http://www.faa.gov/documentLibrary/media/Form/8130-3.pdf 
[en anglais])  

o Formulaire 1 de TC 
(https://tc.canada.ca/sites/default/files/migrated/maintenance_release_fr.pdf 

o Règlement de l’aviation canadien (SAC) 2019-1, Manuel de navigabilité, chapitre 561 
(https://tc.canada.ca/fr/services-generaux/lois-reglements/liste-reglements/reglement-
aviation-canadien-dors-96-433/normes/partie-v-chapitre-561-constructeurs-agrees) 
 

2.2 Définitions de référence 
 

(i) Échange avancé – L’entrepreneur fournit au client une unité pleinement fonctionnelle en 
échange d’une unité inutilisable du client, laquelle a une valeur principale. L’entrepreneur 
fournit l’unité avant de recevoir l’unité inutilisable. 

 
(ii) Unité principale – Une unité qu’il est possible de remettre à neuf, de réparer et de remettre 

dans un état utilisable. 
 
(iii) Valeur principale – La valeur d’une unité principale qui a été rendue dans une condition 

bonne et appropriée et qui peut être remise à neuf ou réparée aux fins de revente. 

Réparation ou échange avancé de trois (3) systèmes d’affichage des paramètres de vol, EFD-4077. 
Numéro de pièce : 622-9978-314. Trois unités pour les pièces de rechange du Challenger CL-604. 
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(iv) Réduction de la valeur principale – Si l’unité principale rendue par le client n’est pas dans 

une condition bonne et appropriée, sa valeur diminue. 
 
 
 

3.0  Exigences 
 
3.1 Échange avancé 

 
Lorsque l’entrepreneur fournit une unité en échange, les dispositions suivantes s’appliquent aux 
travaux de l’entrepreneur : 

 
3.1.1 Le matériel fourni doit avoir été remis à neuf ou avoir été réparé, avec les documents de 

certification applicables à l’appui tel qu’il est indiqué à la section 4.1, et être conforme à la 
dernière édition du dessin, de la spécification et/ou du numéro de pièce en vigueur à la date de 
la demande de service. 

 
3.1.2 Le matériel fourni doit avoir encore au moins 80 % de sa durée de vie en stockage prévue au 

moment de sa réception à l’installation du responsable technique. La durée de vie en stockage 
correspond à la plus petite des deux limites suivantes : celle imposée par un organisme de 
réglementation et celle recommandée par le fabricant de la pièce, concernant la durée 
d’entreposage d’un composant avant que celui-ci ne doive faire l’objet d’une nouvelle certification 
de navigabilité. Les documents de certification fournis par l’entrepreneur en vertu de la 
section 4.1 doivent démontrer la conformité à cette exigence. 

 
3.1.3 Transports Canada rendra les unités inutilisables à l’entrepreneur dans un délai de quinze 

(15) jours de l’octroi du contrat. 
 
3.1.4 Réduction de la valeur principale (s’il y a lieu) : Il est supposé que les unités inutilisables rendues 

à l’entrepreneur par Transports Canada ont encore leur valeur principale. Si, après inspection, 
l’entrepreneur détermine qu’une unité inutilisable ayant été rendue n’a plus sa valeur principale, 
l’entrepreneur doit fournir au Canada les documents nécessaires pour démontrer et justifier 
pourquoi la valeur principale de l’unité est réduite avant de soumettre une réclamation pour le 
coût delta. L’entrepreneur doit fournir ces documents dans un délai de 30 jours de la réception 
de l’unité inutilisable rendue. L’entrepreneur peut entreprendre une réclamation uniquement 
après avoir obtenu une approbation écrite de l’autorité contractante. 

 
 
3.2 Réparations 
 
 Lorsque l’entrepreneur ne fournit pas à Transports Canada une unité en échange et qu’il répare 

plutôt son unité inutilisable, les dispositions suivantes s’appliquent aux travaux de l’entrepreneur : 
 
3.2.1 L’entrepreneur doit inspecter, remettre à neuf ou réparer, mettre à l’essai et certifier de nouveau 

les dispositifs d’affichage. 
 
3.2.2 Les travaux doivent être exécutés conformément aux spécifications des fabricants d’équipement 

d’origine (FEO), au Manuel d’entretien équipement, aux bulletins de service et aux lettres de 
service applicables aux articles à réparer. 

 
3.2.3 Toute directive de navigabilité applicable doit être intégrée. 
 
3.2.4 Le matériel fourni doit être neuf et conforme à la dernière édition du dessin, de la spécification ou 

du numéro de pièces applicable en vigueur à la date de demande de service. 
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3.2.5 Tous les travaux doivent être effectués par le FEO ou une installation de réparation autorisée par 
le FEO. 

 
3.2.6 Travaux supplémentaires à la suite de l’inspection : Si, après inspection, l’entrepreneur 

détermine qu’une unité inutilisable ayant été rendue nécessite plus de travail que ce qui a été 
estimé dans le coût estimatif de la réparation. L’entrepreneur doit fournir un devis au Canada 
avant de procéder aux travaux, et ce, dans les 30 jours suivant la réception de l’unité inutilisable 
rendue. L’entrepreneur peut entreprendre les travaux uniquement après avoir obtenu 
l’approbation écrite de l’autorité contractante. 

 
3.3  RNR – Réparation non rentable 
 

Si la réduction de la valeur principale ou le coût de réparation de l’unité dépasse les coûts du 
contrat, l’entrepreneur doit en aviser l’autorité contractante et ne doit pas procéder aux travaux 
en attendant des instructions écrites de l’autorité contractante. Dans un tel cas, le Canada 
pourrait exiger que l’entrepreneur n’entreprenne pas les travaux et lui rende l’unité réassemblée. 
 

 
4.0 Produits livrables 
 
4.1 Délais d’exécution 
 
Livraison requise pour : la fin de janvier 2022, mais une livraison accélérée pourrait être nécessaire et 
demandée avant cette date en cas de situation d’appareil au sol (AOG). 
 
4.2 Documents de certification 
 
Tous les documents de certification fournis par l’entrepreneur doivent être complets et répondre aux 
exigences du Règlement de l’aviation canadien (RAC) 2019-1, Manuel de navigabilité, chapitre 561 – 
Constructeurs agréés, appendice A, Bon de sortie autorisée, y compris un formulaire 1 de TC ou un 
formulaire 8130-3 de la FAA, tel qu’il est indiqué à la section 2.1 Documents de référence. 
 
Toutes les pièces expédiées, qu’elles soient neuves, réparées, révisées ou modifiées, doivent être 
couvertes par un bon de sortie autorisée signé par un représentant autorisé de l’installation de 
réparation, et une copie doit accompagner la facture, ainsi qu’une copie du bon de commande des 
travaux terminés et, s’il y a lieu, la mise à jour du formulaire de l’historique du composant. 
 
 
4.3 Une fois les travaux terminés, l’entrepreneur doit fournir au responsable technique un rapport 

comprenant, entre autres, les éléments suivants pour chaque unité remise à neuf ou réparée : 
 

a. une description des travaux réalisés; 
b. une liste des pièces remplacées;  
c. une liste de l’état actuel de tous les bulletins de service intégrés; 
d. des observations de l’inspecteur technique (le cas échéant); 
e. une copie des résultats des essais définitifs pour la certification de l’unité. 

 
 
5.0 Contraintes 
 
5.1 Langue 
 
Toute documentation fournie à la DGSA de TC dans le cadre des travaux à réaliser doit être en anglais. 
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5.2 Travaux en sous-traitance 
 
Tous les travaux exécutés par un sous-traitant et facturés au Canada en vertu du présent contrat doivent 
avoir été approuvés au préalable par l’autorité technique. L’entrepreneur doit fournir à l’autorité technique 
la preuve que le sous-traitant est autorisé à exécuter ces travaux et respecte toutes les exigences 
applicables du présent énoncé des travaux. 
 
 
6.0 Transport 
 
La DGSA de TC assume les coûts d’expédition et de transport des unités jusqu’à l’installation de 
l’entrepreneur. L’entrepreneur assume les coûts d’expédition et de transport de son installation à la 
DGSA de TC. 
 
7.0 Lieux de livraison 
 
Toutes les unités doivent être envoyées à l’adresse ci-dessous ou à celle indiquée par le responsable 
technique. 
 
Transports Canada, Direction générale des services des aéronefs 
200 Comet Private, hangar T-58 
Ottawa (Ontario) 
K1V 9B2 
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ANNEXE « B » 

BASE DE PAIEMENT 
 
Soumission financière : Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière et 
toute information connexe conformément à la présente base de paiement, dans tous les espaces 
prévus pour chaque unité pour laquelle ils soumissionnent. Les soumissions peuvent prévoir des 
quantités partielles. Les soumissionnaires peuvent présenter une soumission pour un échange 
avancé et/ou une réparation.   
 
L’entrepreneur sera payé aux taux fermes tout compris suivants, rendu droits acquittés (DDP), 
FAB destination, y compris tous les frais de livraison et les droits de douane et taxes d’accise 
canadiens. Tous les coûts doivent être intégrés aux prix. Les frais ou coûts supplémentaires ne 
seront pas acceptés. Taxes applicables en sus.   
 
ESTIMATION DES DÉPENSES MAXIMALES TOTALES :    $_________________                                  

(à insérer au moment de l’attribution du contrat)  
 
Indiquez la devise de l’offre :   

� CDN 
� USD 

 
 
1)   Échange avancé – Système d’affichage des paramètres de vol – Pièce no 622-9978-314 
 
1.1)     Échange à taux fixe ferme    

Article Numéro 
de série 

Numéro de série de 
l’unité d’échange 
avancé 

 
(i) 

Livraison proposée 
(nbre de jours après 
réception de la 
commande) 

(ii) 

Prix unitaire 
d’échange à taux 
fixe ferme* 

 
(iii) 

a) HXGH 
 

                                       
$ 

b) 5D8C 
 

                                       
$ 

c) GG7H 
 

                                       
$ 

* Le prix doit inclure le crédit complet de la valeur de base de l’unité inutilisable qui sera retournée 
à l’entrepreneur par Transports Canada et qui est présumée par Transports Canada être en 
bonne condition, en bon état et valant le crédit complet. 

 
 
1.2) Réduction de la valeur principale (s’il y a lieu)   
 

Au prix unitaire : ne doit pas dépasser 25 % du prix unitaire ferme indiqué au point 1.1(iii) 
 
 
1.3)     Option de livraison accélérée (si elle est offerte) :   

(i) Délai de traitement (nbre de jours après réception de l’unité)  
 

(ii) Frais fermes supplémentaires par unité :                        $ 
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2)  Réparation – Système d’affichage des paramètres de vol – Pièce no 622-9978-314  
 
 
2.1) Réparation forfaitaire ou estimation du prix de réparation     
 

Instructions à l’intention des soumissionnaires : Veuillez soumettre une offre financière pour une 
réparation forfaitaire OU une estimation du prix de réparation, mais pas les deux. 

 
Articl
e 

Numéro 
de série 

Délai de 
traitement 
(nbre de 
jours après 
réception de 
l’unité) 

 
(i) 

Prix 
unitaire de 
réparation 
forfaitaire * 
 
 
 

 
(ii) 

 
 
 
O
U 

Prix de réparation estimé 
Nombre 
estimatif 
d’heures 
de travail 

 
(iii) 

Taux de 
main-
d’°uvre 
horaire 
ferme ($) 

 
(iv) 

Coût estimé 
total de la 
main-
d’°uvre ($)  
 
(v) = (iii)x(iv)  

Coût 
estimé 
total des 
pièces **  

 
(vi) 

Prix estimé 
total de la 
réparation ($) 

 
 

(vii) = (v)+(vi) 

a) HXGH                    $                   $                  $                  $                  $ 

b) 5D8C                    $                   $                  $                  $                  $ 

c) GG7H                    $                   $                  $                  $                  $ 

* Si des réparations forfaitaires sont fournies, le point 2.3 ci-dessous ne peut être appliqué, à moins que 
le contractant ne fournisse une ventilation complète des coûts pour l’ensemble des réparations et que 
tout coût supplémentaire ne dépasse pas le coût maximal. 
**  Une liste des pièces et de leurs coûts doit être fournie. 
 
 
2.2)     Option de livraison accélérée (si elle est offerte) :     

 
(i) Délai de traitement (nbre de jours après réception de l’unité)  

 
(ii) Frais fermes supplémentaires par unité :                         $ 

 
 
 

2.3)     Travaux supplémentaires :  
 

 Au prix unitaire : ne doit pas dépasser 25 % du prix unitaire prévu au paragraphe 2.1,sous 
réserve des mêmes conditions. 

 
 
2.4)      Retour ௅ Réparation non rentable (RNR) (s’il y a lieu)  

 
(i) Frais fermes par unité  $ 
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Renseignements sur le soumissionnaire 

DP T8493-200050/A 
 
Dénomination sociale du 
fournisseur 
 

 

Adresse 
 
 

 

Numéro d’entreprise – 
approvisionnement 
 

 

Adresse de l’installation 
d’expédition 
(si elle diffère de l’adresse ci-
dessus) 
 
 

 

L’installation de réparation et 
Adresse 
 (s’il y a lieu) 

 

 
Représentant 
autorisé du 
soumissionnaire 

Nom  
 

Titre  
 

Téléphone  
 

Courriel  
 

Signature  
 

Date 
 

 

 

 

 
 
 


